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Activité parlementaire

SESSIONS ET SÉANCES PUBLIQUES

Jours
de séance

Nombre
de séances

Heures 
de séance

Débats 
consacrés 

au contrôle
Débats 

législatifs
Débats

budgétaires*

13

18

14

11

14

10

5

10

13

18

22

148

34

45

36

29

36

26

11

22

29

46

55 

369

132h10

178h25

142h40

100h35

135h00

102h55

40h45

73h35

107h50

176h40

187h10

1 377h45

3h35

17h00

12h00

21h10

29h45

16h10

5h20

25h15

20h45

30h20

2h45

184 h15

128h35

65h45

57h30

79h20

103h05

85h20

35h25

48h05

87h05

146h20

184h25

1 020h55

-

95h25

69h55

-

-

-

-

-

-

-

-

165h20

Juillet 2003

Octobre 2003

Novembre 2003

Décembre 2003

Janvier 2004

Février 2004

Mars 2004

Avril 2004

Mai 2004

Juin 2004

Juillet 2004

TOTAL
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ORIGINE ET SORT DES AMENDEMENTS

Amendements adoptés : 4 692

UDF
1 105 (3,8 %)

Commissions

3 168 (11,2 %)

Gouvernement

745 (2,6 %)

Député-e-s Communistes
et Républicains 

7 882 (27,8 %)

Non-inscrits 
608 (2,1 %)

UDF106 (2,2 %)

Socialistes

366 (7,9 %)

Commissions

2 467 (52,6 %)

UMP

959 (20,5 %)

Gouvernement

654 (13,9 %)

Député-e-s
Communistes

et Républicains 
119 (2,5 %) Non-inscrits 

21 (0,4 %)

Amendements enregistrés : 28 430

99
textes
ont été adoptés définitivement

entre le 1er juillet 2003 et le 30

juillet 2004, dont 44 autorisant la

ratification de traités ou de

conventions internationales. 

10 sont issus de propositions 

d’origine parlementaire, soit 22 %

du total (hors conventions inter-

nationales).

24 719
questions
ont été posées au Gouvernement par les députés

entre le 1er juillet 2003 et le 30 juillet 2004.

771 l’ont été lors des séances des questions au

Gouvernement des mardi et mercredi après-

midi, 405 dans le cadre de la procédure des

questions sans débat, et, enfin, 23 543 sous

forme de questions écrites, suscitant 19 312

réponses de la part des ministres concernés.

8 495
amendements
ont été déposés à l’occasion de l’examen

du projet de loi relatif à l’assurance

maladie, 4 876 sur le projet de loi relatif

aux libertés et responsabilités locales

(deuxième lecture) et 1 960 sur le projet

de loi relatif au service public du gaz

et de l’électricité.

9
propositions
de loi
ont été examinées dans le cadre

des séances réservées à l’initiative

parlementaire. 

6 ont été rejetées, 3 ont été adop-

tées dont 1 définitivement. 

3 JUILLET 2003 Projet de loi (première lecture)
portant réforme des retraites 521 521 261 389 132
24 JUILLET 2003 Projet de loi (texte de la CMP)
portant réforme des retraites 545 545 273 393 152
14 OCTOBRE 2003 Projet de loi (première lecture)
relatif à la politique de santé publique 527 516 259 335 181
21 OCTOBRE 2003 Projet de loi (première partie, première lecture)
de finances pour 2004 546 516 259 343 173
4 NOVEMBRE 2003 Projet de loi (première lecture)
de financement de la sécurité sociale pour 2004 536 533 267 372 161
18 NOVEMBRE 2003 Projet de loi (première et deuxième parties, première lecture)
de finances pour 2004 553 525 263 359 166
25 NOVEMBRE 2003 Projet de loi, adopté par le Sénat, (première lecture)
portant décentralisation en matière de RMI et créant un RMA 526 525 263 360 165
26 NOVEMBRE 2003 Projet de loi (première lecture)
autorisant la ratification du traité relatif à l'adhésion 527 508 255 505 3
à l'Union européenne des 10 nouveaux États membres

6 JANVIER 2004 Projet de loi (première lecture)
relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social 491 491 246 340 151
10 FÉVRIER 2004 Projet de loi (première lecture)
relatif à l'application du principe de laïcité dans les écoles, collèges et lycées publics 561 530 266 494 36
11 FÉVRIER 2004 Projet de loi (texte de la CMP)
portant adaptation de la justice aux évolutions de la criminalité 522 513 257 340 173
7 AVRIL 2004 Projet de loi (texte de la CMP)
relatif à la formation professionnelle tout au long de la vie et au dialogue social 502 502 252 339 163
14 AVRIL 2004 Projet de loi, adopté par le Sénat, (première lecture)
relatif aux responsabilités locales 536 486 244 307 179
11 MAI 2004 Projet de loi (première lecture)
relatif à la solidarité pour l'autonomie des personnes âgées et des personnes handicapées 519 517 259 322 195
18 MAI 2004 Projet de loi organique (première lecture)
relatif à l'autonomie financière des collectivités territoriales 532 518 260 322 196
1ER JUIN 2004 Projet de loi constitutionnelle (première lecture)
relatif à la Charte de l'environnement 532 338 170 328 10
1ER JUIN 2004 Projet de loi (première lecture)
d'orientation sur l'énergie 519 515 258 358 157
15 JUIN 2004 Projet de loi, adopté par le Sénat, (première lecture)
pour l'égalité des droits et des chances, la participation et la citoyenneté des personnes handicapées 526 524 263 365 159
29 JUIN 2004 Projet de loi (première lecture)
relatif au service public de l'électricité et du gaz et aux entreprises électriques et gazières 558 556 279 376 180
20 JUILLET 2004 Projet de loi (première lecture)
relatif à l'assurance maladie 568 553 277 358 195

5 AVRIL 2004
Déclaration de politique générale du Gouvernement de M. Jean-Pierre Raffarin 557 557 279 379 178

2 JUILLET 2003 Motion de censure
déposée par MM. Ayrault, Hollande et 113 de leurs collègues 289 176 L'Assemblée nationale n'a pas adopté
en application de l'article 49, alinéa  2, de la Constitution. 

2 MARS 2004 Motion de censure
déposée par MM. Ayrault, Hollande et 129 de leurs collègues 289 175 L'Assemblée nationale n'a pas adopté
en application de l'article 49, alinéa  2, de la Constitution. 

27 JUILLET 2004 Motion de censure 
déposée par M. Ayrault et 124 députés en application de l'article 49,
alinéa 3, de la Constitution, le Premier ministre ayant engagé 289 175 L'Assemblée nationale n'a pas adopté
la responsabilité du Gouvernement pour l'adoption, en 2e lecture,
du projet de loi relatif aux libertés et responsabilités locales.

ENGAGEMENT DE RESPONSABILITÉ

DU GOUVERNEMENT

MOTIONS DE CENSURE

SCRUTINS SOLENNELS SUR L’ENSEMBLE DES TEXTES DE LOI
(DU 1ER JUILLET 2003 AU 30 JUILLET 2004)

Socialistes

10 706 (37,6 %)

UMP

4 216 (14,9 %)

V
o

ta
n

ts

Su
ff

ra
g

es
ex

p
ri

m
és

M
aj

o
ri

té
ab

so
lu

e

PO
U

R

C
O

N
TR

E

PO
U

R

M
aj

o
ri

té
re

q
u

is
e




